Résolution du Parlement européen sur une politique portuaire européenne 
1. Rapporteur: Josu ORTUONDO LARREA (ALDE/ES)
2. Numéro de référence du PE: A6-0308/2008 / P6_TA-PROV(2008)0408
3. Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2008
4. Objet: politique portuaire européenne

5. Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

6. Rappel du contexte de la résolution: Communication de la Commission sur une politique portuaire européenne [COM(2007) 616].

7. Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Le Parlement se félicite du choix de la Commission de privilégier des mesures juridiques non contraignantes pour une politique portuaire européenne. Le Parlement estime que la politique portuaire européenne devrait être guidée par les principes de sécurité, rapidité des prestations, faiblesse des coûts et respect de l'environnement. De manière générale, la résolution est très pondérée et souligne la nécessité de concilier les différents intérêts impliqués dans la politique portuaire, qu'ils soient d’ordre économique, social ou environnemental.

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission travaille actuellement à la réalisation d’un certain nombre d’actions, annoncées dans sa communication, sur l’importance desquelles le Parlement insiste dans sa résolution.
· La Commission a l'intention de publier au début de 2009 les orientations communautaires concernant les aides d'État en faveur des ports; après publication des orientations concernant les aides d'État, elle étudiera les possibilités d’une extension de la directive 2006/111/CE (directive sur la transparence) à tous les ports;
· La Commission a l'intention de publier au plus tard au début de 2009 un document d'orientation sur l’application et la mise en œuvre de la législation en matière d'environnement (notamment les directives «habitats» et «oiseaux sauvages» et la directive-cadre dans le domaine de l'eau) dans les estuaires et les zones côtières, accordant une attention particulière aux développements portuaires;
· En ce qui concerne la demande d’encouragement actif des partenaires sociaux à l’établissement rapide, pour le secteur portuaire, d'un comité européen de dialogue sectoriel, la Commission fait observer que cette mesure pourrait être mise en place dès la fin de 2008. Le comité de dialogue social fixe son ordre du jour de façon autonome, mais des sujets tels que la formation, la qualification, la santé et la sécurité des travailleurs portuaires pourraient faire l’objet de discussions;
· La Commission a l'intention d'adopter le 26 novembre 2008 le paquet relatif à la création d'un espace européen du transport maritime sans barrières.
D'autres activités éventuelles identifiées dans la communication, également demandées dans la résolution, seront examinées par la Commission dans le futur. Certaines d'entre elles sont déjà en cours:
· la meilleure intégration du système portuaire européen dans le flux logistique sera examinée à l’occasion de la révision des lignes directrices relatives aux réseaux transeuropéens de transport en 2010;
· la Commission est à l'écoute des préoccupations de l’industrie portuaire relatives à des problèmes avec des ports de pays tiers et dressera un inventaire des problèmes existants. La Commission poursuit également le dialogue international avec les pays tiers concernés relatif aux flux de transport libres de part et d’autre;
· la Commission s'efforcera de promouvoir davantage la coopération entre les ports européens; 
· la Commission continuera de sensibiliser l'opinion publique à l'importance des ports comme moyen de développement grâce à une journée des ports maritimes européens.
En outre, la résolution formule des suggestions, qui ne font pas partie de la communication de la Commission sur une politique des ports européens, et auxquelles la Commission se rallie:

· S’agissant du scannage de 100 % des conteneurs à destination des États-Unis, la Commission estime que la législation américaine visant à imposer un scannage de 100 % des conteneurs transportés par voie maritime serait inefficace et onéreuse. Des contacts ont déjà été établis avec les autorités américaines et les parties européennes intéressées afin de convaincre les États-Unis de choisir une autre solution. 
· En ce qui concerne le remplacement du fioul de soute par du carburant diesel d'ici à 2020, la Commission soutient totalement l’accord (prévu à la 58e session du MEPC en octobre 2008) de l’Organisation maritime internationale et veillera à ce que les mesures pertinentes (p.ex. les normes en matière d’émissions de SOx; des nouvelles zones de contrôle des émissions; la surveillance et une meilleure application) soient intégrées dans la législation communautaire le plus rapidement possible.
· En ce qui concerne le système d'échange de droits d'émission de gaz à effet de serre, la Commission continuera à souligner la nécessité d’une action de réglementation obligatoire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial, particulièrement dans le cadre de l’Organisation maritime internationale. En l'absence d'une action mondiale efficace, la Commission formulera des propositions en vue d’une action européenne pour réduire les émissions des gaz à effet de serre des navires. Une série d'actions possibles est à l'étude comprenant, notamment, l'inclusion des émissions du transport maritime international dans le SCEQE.
Enfin, la résolution formule des suggestions, qui ne font pas partie de la communication de la Commission sur une politique des ports européens, et auxquelles la Commission ne peut se rallier:

· Concernant un programme communautaire sur le renouvellement des navires de transport, la Commission estime qu’il appartient au marché de prendre les décisions les plus appropriées concernant la mise en service, le démantèlement ou le renouvellement des navires. Certains États membres ont mis en œuvre des programmes encourageant le recyclage de vieux navires. Ces programmes doivent respecter les critères définis dans les orientations communautaires sur les aides d'État au transport maritime et dans l'encadrement communautaire des aides d'État en faveur de la protection de l'environnement, afin de garantir une concurrence loyale entre les propriétaires de navires dans les différents États membres. Enfin, la navigation intérieure a une surcapacité structurelle par rapport à la demande de transport dans ce secteur. En conséquence, un programme de soutien communautaire ne serait pas indiqué.

· En ce qui concerne le nombre de conteneurs vides transportés, cette question se pose dans les échanges intercontinentaux, particulièrement avec la Chine. Cette situation est liée à un déséquilibre de la structure du commerce international. L'évolution de la logistique mondiale et de la technologie devrait contribuer à atténuer ce problème dans les années à venir. Certains programmes de recherche communautaires examinent également cette question. Toutefois, la complexité du commerce mondial et la forte concurrence entre les compagnies de transport maritime requièrent une approche extrêmement prudente du problème, qui exigerait en premier lieu des solutions internationales.

· En ce qui concerne la mise en œuvre de systèmes de pilotage à distance, le débat relatif au pilotage à distance, ou à terre, est placé dans le contexte d’une pression à la baisse des coûts. Les régimes actuels de pilotage maritime sont considérés par les armateurs comme trop restrictifs et dépassés. Ils réclament en conséquence l'introduction du pilotage à distance. D'un point de vue technologique, le pilotage à distance est lié à la recherche en cours sur les systèmes de gestion du trafic maritime (VTS) et les systèmes d’information et d’organisation du trafic maritime (VTMIS). La technologie permettant de mettre en œuvre l'assistance à la navigation est déjà en place, mais il y a toujours des préoccupations récurrentes concernant le pilotage à distance, telles que le caractère inadapté des radars. Il convient de garder à l'esprit que le pilotage est un service public pour la sécurité du trafic maritime et la protection de la vie et de l'environnement. Il joue également un rôle important pour l'efficacité du trafic maritime et des ports. La qualité et la fiabilité des services de pilotage sont essentielles pour la sécurité du trafic maritime; c'est pourquoi la prudence s’impose dans le domaine du pilotage à distance.
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